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OBJET : Installations Classées hour la protection de l'environnement Société Nouvelle GALVADOC à BEZIERS 
Prescriptions complémentaires relatives à l’exploitation d’un atelier de traitement de surface 

  

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon 
Préfet de l'Hérault 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement et notamment son titre 1° (Installations Classées) du ivre V (Prévention des pollutions, des risques et des nuisances) ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées : 
Vu le décret du 20 mai 1953 modifié déterminant la nomenclature des installations classées : 
Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n°99-1-4512 du 20 décembre 1999 autorisant la société Nouvelle GALVADOC, ci- après dénommée exploitant, à exploiter un atelier de traitement chimique et électrolytique de Pièces métalliques situé au 16, rue André Blondel dans la zone industrielle du Capiscol sur la commune de Béziers ; 
Vu. l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement pris en application de l'articie 17-2 du décret n°77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié et ses circulaires d'application en date du 6 décembre 2004 et du 25 juillet 2006 ; 

VU l'ensemble des pièces constitutives du bilan de fonctionnement transmis le 31 octobre 2007, 
Vu les documents de référence pour la connaissance des meilleures techniques disponibles et de leurs performances et notamment les BRÈF « traitement de surface des métaux et matières plastiques» (document adopté en août 2006) : 
Vu le rapport et les Propositions du Directeur Régional de l'industrié de la Recherche et de l'Environnement, inspection des installations classées : 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risque sanitaires et technologiques en date du 27 novembre 2007 ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur : 

CONSIDERANT les mesures présentées par l'exploitant et les améliorations qu'il a apportées à ses installations depuis leur mise en service et suite à l'élaboration du bilan de fonctionnement : 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier Péloignement des populations riveraines ; 

CONSIDERANT que les performances environnementäles sur lesquelles s'est engagée la société Nouvelle GALVADOC sont comparables à celles des meilleures techniques disponibles dans ce secteur industriel ; 
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Susvisé, les moyens d'analyse et de mesure et les moyens d'intervention en cas de sinistre sont fixés Par l'arrêté 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, 

ARRETE 
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  TITRE 1 - PORTEE DE L'AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société Nouvelle GALVADOC dont le siège social est situé au 16, rue Blondel dans la zone industrielle du Capiscol à Béziers (34500) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation à l'adresse précitée, d'un atelier de traitement de surface de pièces métalliques. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTEES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'ensemble des articles de l'arrêté préfectoral n° 99-1-4512 du 20 décembre 1999 délivré à la société Nouvelle GALVADOC sont Supprimées et remplacées par celles figurant dans le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS ARTICLE 1.2.1. DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  
   
      
     

   

   

   
    

       

    

   

   
         

     

   

  

           

Rubrique | Alinéa Régime Libellé de ta rubrique (activité) Nature de Volume l'installation autorisé 

2565 
Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, Traitements 
décapage, conversion, polissage, attaque chimique, Vibro-abrasion, etc) de surfaces (métaux, matières plastiques, Semi-conducteurs, etc.) par voie électrolytique OU chimique, à l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage de Surfaces visés par la rubrique n°2564. 

électrolytiques et 
chimiques 

37 300 litres    

  

      

        

   
    

Volume des 
Cuves de 

traitement de 
31 730 litres 

  

   
   

  

   

    

sion), le volume des cuves de traitement étant Supérieur à 1500 [.      

   
      
A (Autorisation) où ÀS (Autorisation avec Servitudes d'utilité Publique) ou D (Déclaration) 
ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les parcelles suivantes : 

  
Commune 

Section des parcelles BEZIERS 
Section IL n° 17D   

    
L'exploitant doit à tout moment, être en Mesure de produire un document attestant qu'il est le Propriétaire des terrains sur 

lesquels a jieu l'exploitation ou à obtenu de celui-ci, le droit de les utiliser. 
ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES L'établissement Comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, comprend un bâtiment d'une Surface 

d'environ 1029 m° abritant l'atelier de traitement de Surface, les zones de stockages des Produits, des locaux destinés au 

Personnel (bureaux, vestiaires, sanitaires). 

Les traitements de Surface réalisées sont : - Le dégraissage ; 
- le nickelage et dénickelage chimique ; - le Chromage dur ; 

- la phosphatation au zinc et au Manganèse. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION ARTICLE 1.4.1, DUREE DE L'AUTORISATION 

CHAPITRE 1,5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 
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ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’'ETUDE DE DANGERS 

ARTICLE 1,5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et Ja prévention des accidents. 
ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du Présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d 
en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 
En cas de mise à l'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment : 
- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site, - des interdictions ou limitations d'accès au site ; - la suppression.des risques d'incendie et d'explosion ; - la surveillance des effets de l'installation sur l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 ARRÈTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  
Dates 

Textes 

    
30/06/06 [are du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumis à autorisation su titre de la rubrique n°2565 de la nomenclature des installations classées 29/07/05 [are du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

[* l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs [30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets [29/06/04 | Arrèté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 24/12/02 l'Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 

18/04/02 ! Décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à ta classification des déchets. 

  

| 07/07/05 

  
  

  

  
23/01/97 l'Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  
13/07/94 | Décret du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne Sont pas des ménages 28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certames installations classées 
31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de ta législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

    
  

    UE Décret n°79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles usagées 
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territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut P&S permis de construire. 

      TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
    

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

- limiter la consommation d 
- le gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités - prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour ja 
commodité de Voisinage, la Santé, la salubrité publique, l'agriculture, la Protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la Conservation des sites et des monuments. ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des Consignes d'exploitation Pour l'ensemble des installations Comportant explicitement les vérifications 

effectuer, en conditions d'e i é É h ê 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend tes dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu Propre ef entretenu en Permanence. 
L'ensemble du site et de ses abords, placés sous Je contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, plantations en bordure du Site,...). Les abords du site font l'objet d'un Soin particulier {plantations, 

engazonnement,...) et sont maintenus débroussaillés en permanence. Toutes dispositions sont mises en œuvre pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches, ou autres insectes et de 

façon générale tout développement biologique anormal. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS Tout danger ou nuisance non Susceptibles d'être prévenus par les Prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1, DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
Survenus du fait du foncti ent de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et Pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 
incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, - tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la Sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents Suivants : 

  
Articles Documents et contrôles | Transmissions à Pinspection 

Echéance / Fréquence 
    

1.3 Räpport de vérification de la conformité des Dans un délai d'un an installations aux dispositions du présent arrêté 

  

    

  

Etude technico-économique portant sur l'optimisation | Dans un délai d'un an de la consommation spécifique d'eau 

  

  
7.5.7 Etude technico-économique portant sur les | Dans un délai d'un an possibilités de confinement ou de récupération des eaux polluées en cas d'incendie 

  

    

  

    

  

  

  

  

  

8.3.2 | Résultats d'analyses des rejets atmosphériques | Tous les ans 
8.3.3 Résultats d'analyses des rejets des eaux résiduaires Tous les mois 

Résultats d'analyses. du suivi de la production et de | Tous les ans l'élimination des déchets 

8.3.5 | Résultats des niveaux d'émissions sonores | Tous les 5 ans 
8.4.1 Déclaration annuelle des émissions polluantes Avant le 1” avril de l'année n+1 

Tous les ans 
Avant le 30 juin 2017     8.4.2 | Bilan de fonctionnement 

  

Tous les 10 ans 
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a
 

nu, 
—_——… 

TITRE 3. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les émissions atmosphériques émises au dessus des bains doivent être captés au mieux et épurés, si nécessaire, avant 

rejet à l'atmosphère aff de respecter Jes aleurs limites fixées dans le présent arrêté, au Moyen des meilleures 

technologies disponibles. 

Les systèmes de Captation sont COnÇUs et réalisés de Manière à optimiser la Captation des gaz ou vésicules émis par 

rapport au débit d'aspiration. Les Systèmes séparatifs de Captation et de traitement des produits incompatibles sont 

Séparés afin d'empêcher leur mélange. 
L'exploitant devra être en mesure de fournir un document justifiant du choix des bains concernés et des procédés de 

captation et d'épuration retenus. 
Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont Prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, Susceptibles 

d’incommoder le Voisinage, de nuire à la Santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, lexploitant doit Prendre les dispositions nécessaires pour Prévenir les envols 

de poussières et de matières diverses : - les Voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière OU de boue sur les voies de 

circulation, 
les surfaces où cela est possible sont Engazonnées, - des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, Des dispositions équivalentes Peuvent être prises en lieu et Place de celles-ci. 

Les installations doivent être équipées des &ppareils de réglage et de confrôle nécessaires à l'exploitation en vue de 

réduire la pollution atmosphérique. 
L'exploitant s'assure de l'efficacité des Systèmes de captation, d'aspiration et de traitement des rejets et notamment de 

l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. Les performances effectives des systèmes de Captation, 

d'aspiration et d'épuration ont fait l'objet d'un contrôle à leur mise en service par un Organisme extérieur reconnu 

compétent, 

Le réglage et l'entretien des équipements de Conduite, des conduits d'évacuation et des dispositifs d'épuration des 

effluents gazeux doit Se faire aussi Soigneusement et fréquemment que nécessaire, afin d'assurer les respect des valeurs 

limites édictées ci-après. Les résultats des contrôles et des Opérations d'entretien périodiques sont portés sur un registre 

tenu à disposition de l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Sans Préjudice des règles 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailieurs, tout rejet non prévu au présent chapitre ou non Conforme à ses 

dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent Permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère sont, dans 

toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour 

Permettre une bonne diffusion des rejets. 
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mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à latmosphère. En Particulier les 
dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
Un schéma des réseaux de collecte des effluents atmosphériques est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Ce schéma fait apparaître les points de contrôle et les points de rejet. 
L'exploitant doit être en mesure de fournir : 

- le nombre de conduits pour chaque installation raccordée ; - les caractéristiques de chaque conduit (hauteur, diamètre, débit nominal en Nm°h et vitesse minimale d'éjection en m/s) ; 
- les caractéristiques des systèmes d'épuration (dévésiculeur). 

Article 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeur respecte avant toute dilution les limites fixées comme suit : 
  

  

  

  

  

  

Polluants Valeur nr issions 

Acidité totale exprimé en H | 0,5 
Cr total 

| 1 
[Cr Vi 

| 0,1 
Ni 

| 5 
Alcalins exprimés en OH | 10     

  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

    CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
On distingue dans l'établissement l'utilisation d'eau pour : - le procédé de traitement de surfaces ; 

- les besoins en eaux sanitaires ; 
- les moyens de secours contre un incendie (ou exercices de secours). 

L'alimentation en eau est assurée par le réseau communal (consommation de référence de 1000 m° par an). Aucun 
prélèvement d'eau à usage industriel dans les eaux superficielles ou souterraines n'est autorisé. L'usage du réseau 
incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de Secours et aux opérations d'entretien et de Maintien hors 
gel de ce réseau. 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce 
dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 
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L’ expioitant met en place les moyens de comptage nécessaires au suivi de sa consommation en eau, au moyen de 

dispositifs de mesure to: 

# 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un système de disconnexion équipe le raccordement au réseau public de distribution en eau potable, en application du 

code de la santé publique, afin d'éviter en toutes circonstances Je retour d’eau pouvant être polluée. Ce dispositif doit être 

vérifié régulièrement et entretenu. 

indiquant le: Consommation fondées sur une Optimisation de ta gestion de l'eau dans réutilisation, le recyclage et la régénération des bains et des eaux de rinçage. 

L'exploitant établi Je bilan annuel de sa Consommation d’eau en indi S éventuelles mesures prises afin de réduire sa les chaînes de traitements, en privilégiant ta La consommation Spécifique d'eau ne doit Pas excéder 8 litres par mètre carrée de surface traitée et par fonction de 

rinçage. 

L'exploitant calcule une fois par anla activité. 11 tient à disposition de linsp installations classées le résultat et le mode de calcul de ceite 

Sonsommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul, 

Onsommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 
ection des 

L'exploitant fait réaliser dans un délai d'un an, une étude technico-économique sur les solutions envisagées permettant de 

réduire sa consommation spécifique d'eau, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tout déversement d'eaux résiduaires en nappe Ssouferraine, vers les milieux de surface ou vers le réseau 

d'assainissement public, direct ou indirect, total ou Partiel est interdit, A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes OU des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant Subir un traitement ou être détruits, et le 

milieu récepteur. Les procédés de traitement non Susceptibles de conduire à un transfert de pollution Sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 

très concentrés de toute Otigine. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de Secours. 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont COnçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et Chimiques des effluents OU produits susceptibles d'y transiter. Les canalisations de 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'’EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories de rejet d'effluents suivants : - les eaux exclusivement pluviales ; 

- les eaux résiduaires {bains usées, eaux de rinçages, nettoyage) : - les eaux domestiques (eaux sanitaires, eaux vannes). 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des activités ou sortant des Ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le 
Milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Les rejets des eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié et respecter les valeurs 
limites d'émission fixées dans le présent arrêté. Seules les eaux résiduaires polluées {eaux de rinçage, eaux de lavage 
des sols, etc.) sont collectées et dirigées vers une station de détoxication avant rejet dans le réseau d'eaux usées 
communal aboutissant à la station d'épuration de BEZIERS. 

ARTICLE 4.3.3. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne Contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les Milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

Les installations de traitement des effluents sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire leur minimum, 
les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. La détoxication des eaux résiduaires est effectuée par bâchées, après contrôle du respect des valeurs limites imposées 
par le présent arrêté. L'exploitant doit prévoir une Capacité de stockage tampon suffisante permettant de renvoyer les 
effluents dans les installations de traitement dans le cas de dépassements de ces valeurs limites. 

débit et l'exécution des prélèvements. 
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ARTICLE 4,35. ENTRETIEN DES OUVRAGES DE TRAÎTEMENT Les principaux Paramètres permettant de s'assurer de [a bonne marche de la station de détoxication et de sa fiabilité sont 

mesurés périodiquement. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à 

disposition de l'inspection des installations classées. 
La conduite des installations est confiée à Un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement et défauts du matériel recensé, les 

dispositions prises POur y remédier, les procédures à observer par le Personnel d'entretien et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les eaux pluviales sont rejetées dans le réseau Pluvial de la zone industriel du Capiscol. Les eaux résiduaires sont 

rejetées dans le réseau d'eaux usées communal aboutissant à Ja station d'épuration de BEZIERS. Les eaux usées 

Sanitaires sont collectées dans le réseau d'assainissement des Eaux usées communal aboutissant à [a station d'épuration 

de BEZIERS. 

ARTICLE 4,3.7. AUTORISATION DE RACCORDEMENT 
Le raccordement des réseaux d'eaux résiduaires à la station d'épuration de BEZIERS doit faire l'objet d'une autorisation 

Les effluents doivent Satisfaire les dispositions du présent arrêté, sans préjudice des conditions définies par la convention 

de raccordement pour être admis pour traitement dans la Station d'épuration de BEZIERS. 
ARTICLE 4.3.8. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET Sur chaque Ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et de mesure (compteur 

volumétrique, PH-mètre, mesures des Concentrations en polluant). 

ARTICLE 4.3.9, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS Les effluents rejetés doivent être exempts : - de matières flottantes, 
- de produits Susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz 

OÙ vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, - de tout produit Susceptible de nuire à la Conservation des Ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont Susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les Caractéristiques suivantes : température : < 30 °C ou température ambiante du milieu récepteur : - PH: compris entre 6,5et9: 
- absence de coloration visuelle : modification de Ja coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de Mélange inférieure à 100 mg/Pu. 

ARTICLE 4.3,10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires raccordé à ja Station d'épuration de BEZIERS et après 

épuration interne, les valeurs limites en Concentration des polluants, sur effluent brut non décanté, comme suit : Le débit maximal des eaux résiduairès est limité à 10 mf. 

  Paramètre Concentration maximale Poiluant {mg/I 

    Phosphore 
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Paramètre Concentration maximale Polluant {mg/l} 
Cr Vi Ï 0,1 
Criil | 2 
Mn | 1 
Ni 1 2 
Zn 3 
Fe 5     

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs Moyennes journalières. 
ARTICLE 4.3,11, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux usées domestiques (eaux Sanitaires, eaux vannes) sont traitées et évacuées dans le réseau d'assainissement 
communal dans le respect des prescriptions du règlement édicté par le gestionnaire du réseau {article L.1331-10 du Code 
de la santé publique). 

ARTICLE 4.3,12. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires Pour que les eaux pluviales de ruissellement ne soient pas affectées 
par les installations. 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu naturel 
récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3,13. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu naturel récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

      

are Concentration maximale {mgll) 
MEST Î 100 
DCO Ï 300 

Hydrocarbures | 10     

  
TITRE 5 - DECHETS 

    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de Son entreprise et en limiter la production. 
L'exploitant doit limiter à ja Source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres et 
effectuer toutes les opérations de recyclage et de valorisation de des sous-produits de valorisation. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets. (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les déchets dangereux sont identifiés par le décret n°02- 540 du 18 avril 2002 relatif À la classification des déchets. 

Conformément au décret n°94-609 du 13 juillet 1994, les seuls mode d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage Sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicables aux détenteurs de déchets d'emballage qui produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes. 
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Les huiles USagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de Séparation satisfaisantes, évitant notamment 

les mélanges avec de l'eau Où tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être 

i 
é 

ination) 

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT Tous les déchets générés y compris l'ensemble des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains, usés, 
bains morts, résines échangeuses d'ions, .) doivent être valorisés ou éliminés dans les filières spécifiques destinées à 

recevoir ces déchets. 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions Propres à garantir les intérêts visés à l’article 
L511-1 du code de l'environnement. li s'assure que les installations utilisées Pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de Suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret du 30 mai 2005, 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 88-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au Courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.6, REGISTRE DE SUIVI DE LA PRODUCTION ET DE L'ELIMINATION DES DECHETS 
DANGEREUX 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition, de fa réception et du traitement des. 
déchets dangereux conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés 
à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. Ce registre est 
conservé pendant au moins cing ans. 

Un récapitulatif annuel Prenant en compte les types de déchel est transmis à l'inspection des installations classées. 
ts produits, les quantités et les filières d'élimination retenues 

    
TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENE RALES 
ARTICLE 6,11. AMENAGEMENTS 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques Susceptibles de compromettre [a Santé ou [a sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations relevant du livre V - titre | du Code de PEnvironnement, ainsi que les règles techniques annexées à ja 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations Mécaniques émises dans l'envirannement par les installations classées 
sont applicables. 
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ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 
Chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95.79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênant pour ie voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. DEFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés LAcar du bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (installations à l'arrêt) : ZOnes à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et, le cas échéant, en tou point de leurs parties extérieures les Plus proches (cour, jardin, terrasse), - les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation, 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

    

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible Emergence admissible dans les zones à émergence réglementée pour la période allant de 7h à 22h, pour la période allant de 22h à incluant le bruit de l'établissement) sauf dimanches et jours fériés Th, ainsi que les dimanches et 
jours fériés Supérieur à 35 dB(Â) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 

  

        Supérieur à 45 dB{A) | 5 dB{A) | 3 dB(A) 

  
ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété sont déterminés de manière à garantir le respect des valeurs d'émergences admissibles fixées ci-dessus. 

En aucun cas, le niveau de bruit en limite de propriété de l'établissement ne devra dépasser 70 dB(A) pour la période diurne et 60 dB(A) pour la période nocturne, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est Supérieur à cette limite. Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré LAca. L'évaluation de ce niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant des installations. 

  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires Pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les instaiati et pour en limiter les conséquences. |] organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette Prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
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CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à Sa disposition, sur le site des documents lui permettant de connaître Ja nature et les risques des 

Substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (Substances, bains, bains usés, bains de 

rinçage...) Les fiches de données de sécurité Prévues par l'article R231-53 du code du travail permettent de satisfaire à 

cette obligation. 

Les incompatibilités entre les substances et Préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 

en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La Conception et l'exploitation des 

installations en tient compte, 

À proximité des aires Permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou 

les codes Correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.23. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie ou d'explosion, de par la 

Présence de substances Où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou expiosibles 

Pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans Je cadre du fonctionnement normal des installations, 
soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de Courte durée. Ces zones sont Matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les Consignes à observer sont indiquées à 

l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces Consignes doivent être incluses 

dans le plan de sécurité du site. 

CHAPITRE 7,3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS ARTICLE 7.311, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
Connaissance des intéressés Par une signalisation adaptée et une information appropriée. Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de Propreté et dégagées de 

tout objet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des Services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

L'étâblissement est efficacement clôturé sur ta totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.3.2. CONTROLE DES ACCES 
Toutes dispositions doivent être prises afin que les personnes non autorisées ou en dehors de toute surveillance ne 

Puissent pas avoir libre accès aux installations (clôture, panneaux d'interdiction de pénétrer, etc.). Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions Pour que lui-même ou une Personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris en 

dehors dés périodes d'exploitation. 

ARTICLE 7.3.3. CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES Afin de faciliter l'intervention des Services d'Incendie et de Secours, les voies de circulation et d'accès des véhicules de 

Secours auront les Caractéristiques minimales Suivantes : 
- largeur minimale de la bande de roulement (bandes réservées au stationnement exclues) : 3 mètres ; 
-  lésistance au poinçonnément : 80 Newtons/cm? sur une Surface maximale de 0,2 m°: -  l'ayon intérieur des tournants 1R= 11 mètres Minimum : 
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-  Sur-largeur extérieure : S = 15/R dans les tournants de rayon inférieur à 50 mètres {S etR étant exprimés en mètres) ; - hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,50 m de hauteur. 
ARTICLE 7.3.4, LOCAUX SPECIFIQUES 

ARTICLE 7.3.5. PROPRETE 

Les locaux et sols sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et les poussières. 

ARTICLE 7.3.6. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'ensemble des locaux d'exploitation doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
Le débouché à l'atmosphère du Système de ventilation des locaux doit être placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants avoisinants afin de favoriser [a dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 7.3.7. DESENFUMAGE 

Ces dispositifs incluent des exutoires à commande manuelle et automatique. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 7.3.8. ISSUES DE SECOURS 

permettant une évacuation rapide. 

ARTICLE 7.3.9, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la régiementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine, 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois Par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 73.10. PROTECTION CONTRE LES COURANTS DE CIRCULATION 
Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et les courants Vagabonds. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes applicables. 
ARTICLE 7.3.11. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à [a qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la foudre Sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
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ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 
L'exploitation doit se faire Sous la surveillance, directe Ou indirecte, d'une Personne nommément désignée par l'exploitant 
et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation. 

Le préposé désigné s'assure notamment de La présence des réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du Système de 
régulation, de contrôle et d'alarme. 
Seuls les personnels nommément désignés et Spécialement formés ont accès aux dépôts de stockage des Substances 
toxiques. Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. 
ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses font l'objet de vérifications périodiques. [| convient, en particulier, de s'assurer de leur bon état, 
du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 
Le bon état de l'ensemble des installations {cuves de traitement et leurs annéxes, stockages, rétentions, canalisations...) 

est vérifié périodiquement par l'exploitant notamment après toute suspension d'activité de l'installation Supérieure à 3 
Semaines et au moins une fois par an. 
Ces vérifications ainsi que les opérations d'entretien et de vidange des rétentions sont consignées dans un document 

prévu à cet effet et tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.44. INTERDICTION DE FEUX 
Ilest interdit d'apporter du feu ou une Source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie ou d'exptosion sauf Pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. ARTICLE 7.4.5, FORMATION DU PERSONNEL 

ARTICLE 7.4.6. PROTECTION INDIVIDUELLE 
Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques et 
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ARTICLE 7.4.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations OU à proximité des zones à risque 
inflammable et explosible sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques 
présentés, les conditions de leur intégration au sein des instaliafions ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1. RETENTIONS 

Article 7.5.1.1. Dispositions générales 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides polluants ou contenant des acides, des bases, des sels à une concentration Supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à Ja déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances, sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. || est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle ia présence de produit ne puisse en aucun 
cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent se mêler (acides et bases très concentrés). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. || ên est de même pour les dispositifs d’obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 
Les capacités de rétention de plus de 1000 litres sont Munies d’un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de système automatique de relevage des eaux. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 
Article 7.5.1.2. Stockages 
Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols ( y compris les cuves des chaînes de traitément) est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
= 100 % de la capacité du Plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égaie à : 

- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 
k = dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres ; - dans tous les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à fout moment. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de Stockage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces Susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Article 7.5.1,3. Ouvrages épuratoires 
Les réacteurs de déchromatation sont munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble des Ouvrages épuratoires est construit sur un revêtement étanche et inattaquabie, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d’un déclencheur d'alarme. 

ARTICLE 7.5.2. RESERVOIRS ET CANALISATIONS 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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dangereuse. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées Par des couleurs normalisées conformément aux règles en 
vigueur. 

ARTICLE 7.5.4. LIMITATION DES STOCKAGES SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés Comme des substances ou des Préparations 
dangereuses où combustibles sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et aménagées de 
manière à collecter tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention. 

ARTICLE 7.5.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES Les substances ou Préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sont de préférence recyclées, ou en cas 
d'impossibilité, éliminées comme des déchets suivant la filière la plus appropriée. 
ARTICLE 7.5.7. RETENTION DES EAUX D'EXTINCTION INCENDIE 
L'exploitant fait réaliser dans un délai d'un an, une étude technico-économique sur les possibilités de confinement ou de 
récupération des éventuelles saux polluées lors d'un incendie ou d'un accident, y Compris les eaux utilisées pour 
l'extinction. Cette étude accompagnée de propositions est à adresser à linspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET < ORGANISATION DES SECOURS 
ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques. 

informations et plans nécessaires à j' élaboration par ce service, du plan d'intervention des sapeurs-pompiers pour 
l'établissement répertorié (Plan ETARE). Si nécessaire, sur demande de l'inspection des installations classées où du 
S.D.L.S, un exercice de lutte contre l'incendie peux être réalisé afin de tester les dispositions du plan d'intervention interne 
et du pian ETARE. 
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ARTICLE 7.6.2. MOYENS DU LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et 
installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartie sur la surface à protéger et au minimum des moyens définis ci-après : 

- Un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau d'alimentation en eau potabie 

de ces hydrants doivent permettre d'assurer en toutes circonstances, un débit de 60 m°/h pendant 2 heures, en fonctionnement simultané avec une pression en sortie supérieure à 1 bar ; - des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des stockages de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques et compatibles avec les matières stockées. 

ARTICLE 7.6.3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
L'exploitant doit s'assurer de la Maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie. Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Ils doivent être vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la Protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de | 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage accidentel, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de poliution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

l'application de ces consignes. 

Des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours sont affichés avec une description des dangers pour chaque local. 

  TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

en œuvre sous Sa responsabilité un Programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d surveillance. 
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Les mesures, prélèvements et analyses sont effectuées selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de 
référence reconnues. 

de fréquence pour les différentes émissions et Pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d'auto surveillance. 
La périodicité des mesures pourra être révisée en fonction des résultats obtenus et des éventuelles modifications 
apportées aux installations. Pour les polluants Susceptibles d'être émis et qui ne font pas l'objet de vérifications 
périodiques, l'exploitant tent à disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant 
d'attester qu'ils se situent sous les seuils des valeurs limites d'émissions fixées. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 8.2.1. MESURES DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Article 8.2.1,1. mesures périodiques des rejets atmosphériques Une mesure des concentrations dans les effluents almosphériques de l'ensemble des polluants visées ci-dessous, est 
effectuée par un Organisme agrée par le ministre de l'environnement, selon les normes en Vigueur au niveau de chaque 
exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations de traitement de surface et suivant 
la fréquence minimale suivante : 

  
  
  
  
  
  
  

Paramètre ] Fréquence — Débit 
Ï Tous Jes ans Acidité totale exprimée en H ] Tous fes ans 7] Cr total 

] Tous les ans [Crvi 
Î Tous les ans Ni 

] Tous ies ans lAïcalins exprimés en Î Tous les ans _] 
  Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon la même périodicité. Les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures, ou analyses moyens réalisés dans des conditions 

représentatives du fonctionnement Stabilisé de l'installation, sur une durée qui est fonction des Caractéristiques de l'appareil et 
du polluant et voisine d'au moins une demi-heure. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la 
valeur limite. 

ARTICLE 8.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES REJETS DES EAUX RESIDUAIRES 
Article 8.2.2,1. Fréquences, et modalités de l'auto Surveillance de Ja qualité des rejets Les dispositions Minimum suivantes sont mises en œuvre : 

- le rejet est effectué par bâchée, un échantillon représentatif de ces émissions journalières est analysé avant rejet. - _ pH, la température, le volume totai rejeté par bâchée, les concentrations en métaux {Cr IV et Ni) sont mesurés 
chaque jour : 

- les concentrations sur les paramètres MES, DCO, azote global, phosphore et les métaux (Cr 11, Mn, Zn et Fe) 
Sont mesurés une fois par semaine ; 

- les résultats de ces mesures Sont consignés sur un registre prévu à cet effet. Des mesures réalisées Par des méthodes rapides adaptées aux concentrations à mesurer doivent permettre une 
estimation du niveau des rejets par rapport aux Valeurs limites d'émissions fixées. 
Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour}, 10% de la série des 
résultats des mesures Peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. 

22/25 

 



Article 8.2.2.2. Mesures comparatives 

  

  

  

    
  

  

  

  
  

  

    
  

        

Paramètre 
Fréquence 

Volume journalier rejeté 
Tous les ans pH 
Tous les ans [MES 
Tous les ans [DCO ] Tous les ans [Phosphore l Tous les ans ['Azoïe global 
Tous les ans Cr totai 
Tous les ans Cr Vi 
Tous les ans Mn 
Tous les ans Ni 
Tous les ans [Zn 
Tous les ans [Fe 
Tous les ans     

ARTICLE 8.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans, par Un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES REJETS DES EAUX RESIDUAIRES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2.2 sont transmis tous les mois à l'inspection des Stallations classées dans le mois qui suit leur réception, accompagné d'un rapport qui traite au minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause des dépassements éventuellement constatés et 
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ARTICLE 8.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS D’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

ARTICLE 8.3.5, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE DES 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2.3 sont transmis à l'inspection des installations classées 
dans le mois qui suit leur réception avec les Commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 
ARTICLE 8.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

ARTICLE 8.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT L'exploitant réalise et adresse au Préfet Je bilan de fonctionnement des installations de traitement de surface 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 29 juin 2004 modifié pris en application de l'article 17-2 du 21 septembre 
1977 susvisé. Le bilan est à fournir au moins tous les 10 ans. 

  TITRE 9 - ECHEANCES 

L'ensemble des dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa notification, à l'exception des points ci-après 
définis, qui doivent être respectés ou réalisés, dans les délais suivants à compter de la notification du présent arrêté : 

  
Articles | Objet 

Echéance 
7.5.1 

28/02/2007   
Réfection de la rétention &ssociée à la chaîne de traitement « nickelage ». 

  

    

  
  

  TITRE 10 - AUTRES DISPOSITIONS 

CHAPITRE 10.1 CONTROLES ET INS PECTION DES INSTALLATIONS ARTICLE 10.1.1. INSPECTION DES INSTALLATIONS 

les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier Iorsque 
l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les services d'interventions 
extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir Communication d'informations disponibles 
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2007-1-2833 ARTICLE 10.1.2. CONTROLES PARTICULIERS 

demander que des contrôles spécifiques, des prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les rejets atmosphériques, sur les 
sols, sur les sédiments ….) et des analyses soient effectués Par Un organisme reconnu compétent, et si nécessaire agréé à 
cet effet par le Ministre de l'environnement, en vue de vérifier le respect des prescriptions d’un texte réglementaire pris au 
titre de la législation des installations classées. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 
ARTICLE 10.1.3, TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES 
En application de l'article L.511,1 du code de l'environnement, il est perçu une taxe unique dont le fait générateur est la 
délivrance de la présente autorisation d'exploitation d'une installation classée pour la protection de l'environnement visée à 
l'article L 512-1 du Code de l'Environnement. 

En application de l'article 266 Sexies-l-8-b et de l'article 266 nonies-8 du Code des Douanes relatif à la taxe générale sur les 
activités polluantes due par les exploitants des établissements dont certaines installations sont soumises à autorisation au 
titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement et dont les activités font courir, par 
leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'envirannement, il est perçu une redevance annuelie, ARTICLE 10.1.4. EVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 
Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à toutes celles que 
l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ou inconvénients que son 
exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation des sites et monuments. 

CHAPITRE 10.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatré ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant ja mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à ja publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou 
atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.3 INFORMATION DES TIERS En vue de l'information des tiers : 
- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de BEZIERS et pourra y être consultée, - Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 
Ce même extrait doit être affiché en Permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire. Un avis au public est inséré par les soins de M. le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 10.4 EXECUTION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, le maire de BEZIERS, 

sont chargés, chacuñ en ce äui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie conforme leur est notifiée administrativement ainsi qu'au pétitionnaire. 

19 DEC, 2007 

| Copie conforme à l'original om 
/ Le chef de bureau, N: ebineé, { 

Lé 
ë. 

Brigitte CARDON 
       


